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Déclaration personnelle

Interdiction des mutilations sexuelles

En Norvège, les mutilations sexuelles (excision féminine) sont interdites par la loi. Cette interdiction s’applique à celui qui pratique l’intervention et à ceux qui sont complices de la mutilation sexuelle. Des parents ou d’autres personnes peuvent donc être sanctionnés s’ils contribuent à l’excision de filles. La sanction sera la même si l’intervention est pratiquée en dehors du territoire norvégien. La fille ou la femme victime ne peut être punie.

L’article 1 de la loi n° 74 du 15 décembre 1995 relative à l’interdiction des mutilations sexuelles stipule notamment ceci :

Quiconque pratique intentionnellement sur les organes génitaux d’une femme une intervention qui entraîne une lésion ou des modifications irréversibles de ces organes est passible d’une peine pour mutilation sexuelle. La sanction est une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 3 ans, voire 6 ans si l’intervention entraîne une maladie ou une incapacité de travail d’une durée supérieure à 2 semaines, ou une infirmité, un handicap ou une lésion incurable, et 8 ans si l’intervention entraîne la mort, des lésions importantes touchant le corps ou l’état de santé. Toute personne complice est passible des mêmes sanctions.

La reconstruction des organes sexuels est passible des peines mentionnées à l’alinéa précédent.

Le consentement ne dispense pas de la peine.

Est notamment considéré comme complice d’une mutilation sexuelle celui qui donne sciemment de fausses informations à la victime, à la police ou à d’autres autorités, lorsqu’elles visent à pratiquer la mutilation sexuelle.  

Cette déclaration a été traduite en ………………………………... et m’a été lue par un interprète. 

J’atteste avoir reçu et compris les informations ci-dessus.

N° DUF : ………………………………….  Lieu et date :…………………………………

Nom :………………………………………  Date de naissance :…………………………

----------------------------------------------
   ------------------------------------------------

signature du demandeur


   signature et cachet du fonctionnaire de police

Les autorités norvégiennes souhaitent prendre des mesures pour empêcher l’excision des filles et des femmes. Les renseignements ci-dessus ont été demandés et enregistrés à cette fin. Le traitement des informations personnelles, qui est nécessaire pour mener à bien une mission d’intérêt général, est autorisé par l’article 8 d de la loi norvégienne relative aux informations personnelles. L’Office national de l’immigration est responsable de ces données. Les renseignements figurant dans cette déclaration personnelle peuvent, dans certains cas, être transmis aux autorités policières, sanitaires ou sociales.
-----------------------------------------
----------------

signature de l’interprète
numéro de l’interprète


